Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 15 décembre 2016
sur la proposition de directive d’exécution de la Commission modifiant les annexes 
I à V de la directive 2000/29/CE du Conseil  concernant les mesures de protection contrel’introduction dans la Communauté d’organismes nuisibles aux végétaux 
ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l’intérieur de la Communauté
2016/3010 (RSP)
1.
Résolution présentée en application de l’article 106, paragraphes 2 et 3, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1334/2016 / P8_TA-PROV(2016)0509
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2016
4.
Objet: Proposition de directive d’exécution de la Commission modifiant les annexes I à V de la directive 2000/29/CE du Conseil concernant les mesures de protection contre l’introduction dans la Communauté d’organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l’intérieur de la Communauté
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen estime que la proposition de directive d’exécution de la Commission n’est pas conforme aux objectifs du règlement phytosanitaire récemment adopté [règlement (UE) 2016/2031], qui remplace la directive 2000/29/CE et qui entrera en application le 14 décembre 2019. Selon la résolution, la proposition de directive d’exécution nuirait aux exigences entourant l’introduction dans l’Union de certains fruits sensibles aux organismes nuisibles, en particulier à la maladie des taches noires des agrumes, au chancre des agrumes et au faux carpocapse. Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à apporter quatre modifications à sa proposition de directive d’exécution: la suppression des nouvelles exigences spécifiques pour l’introduction d’agrumes destinés à être transformés (à deux endroits différents), l’ajout d’exigences spécifiques en matière de traçabilité pour l’introduction d’agrumes et la spécification du traitement de certains agrumes contre le faux carpocapse.
7.
Réponses aux demandes du Parlement européen et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le projet de directive d’exécution accroît le niveau de protection phytosanitaire du territoire de l’Union:
· en ajoutant quatre organismes nuisibles, dont la présence sur le territoire de l’UE n’a pas encore été observée, à la liste des organismes dont l’introduction ou la circulation dans l’Union est interdite. Parmi ces organismes figurent le faux carpocapse;
· en réglementant plusieurs nouvelles marchandises que les pays hors UE devraient inspecter et certifier avant leur exportation vers l’UE afin de s’assurer qu’aucun organisme nuisible réglementé par l’UE n’y est présent; et
· en mettant à jour les exigences à l’importation pour plusieurs marchandises déjà réglementées, à savoir les agrumes en ce qui concerne la maladie des taches noires des agrumes, le chancre bactérien des agrumes et le faux carpocapse, sur la base des données scientifiques provenant de l’analyse du risque phytosanitaire pertinente réalisée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP).
Par cette proposition de directive d’exécution révisant les exigences horizontales à l’importation applicables à tous les pays hors UE, la Commission traite de manière proactive les menaces phytosanitaires récemment découvertes et renforce les mesures relatives aux menaces existantes, conformément à l’approche adoptée par le nouveau règlement phytosanitaire (UE) 2016/2031 , puisque la proposition de directive d’exécution tient compte des critères d’évaluation et de gestion des risques définis à l’annexe I de ce règlement.
La Commission considère que cette initiative est tout à fait conforme aux objectifs du nouveau règlement, qui reconnaît la menace accrue d’introduction d’espèces nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux sur le territoire de l'UE en raison de la mondialisation des échanges commerciaux et du changement climatique. Afin de répondre aux risques phytosanitaires existants et observés, il convient d’adopter dans les plus brefs délais la directive d’exécution.
En ce qui concerne les quatre modifications du texte proposées par le Parlement européen, la Commission voudrait apporter les réponses suivantes:
les propositions de modification n°1 et 3 prévoient la suppression d’une exigence spécifique relative à l’importation d’agrumes destinés à être transformés en jus en vue d’atténuer les risques d’introduction de la maladie des taches noires des agrumes ou du chancre des agrumes.
La Commission voudrait préciser qu’en introduisant cette modalité spécifique, la proposition de directive d’exécution renforcerait les exigences spéciales relatives à l’importation d’agrumes par rapport à la situation qui prévaut actuellement. De fait, l’interdiction en vigueur visant à empêcher l'introduction de la bactérie responsable du chancre bactérien des agrumes et de l’agent pathogène responsable des taches noires des agrumes dans l'Union reste applicable également aux fruits destinés à la transformation. En outre, les dispositions requérant expressément que les fruits ne présentent pas de symptômes d’attaque par ces deux organismes demeurent également en application. Les nouvelles exigences en matière de transport et de conditions de transformation au sein de l’Union offrent une protection supplémentaire. Cette nouvelle modalité étendrait ainsi la mise en œuvre des mesures de l’UE qui sont actuellement en vigueur à l'égard de certains pays tiers, à savoir la décision d’exécution (UE) 2016/715 de la Commission, qui prévoit cette même modalité pour les importations d’agrumes en provenance du Brésil, d’Afrique du Sud et d’Uruguay. Les rapports de 2016 sur les importations des États membres en provenance de ces trois pays n’ont pas mis en évidence de problèmes particuliers relatifs aux agrumes destinés à la transformation. Les règles de transport et de transformation établies dans cette décision sont jugées solides si l’on y ajoute un niveau supplémentaire de sécurité.
La Commission estime par conséquent qu’une modalité d’importation spécifique pour les agrumes destinés à la transformation, qui était également demandée par le secteur européen de la transformation des agrumes, est justifiée et ne devrait pas être supprimée, comme le propose le Parlement européen.
La proposition de modification n° 2 ajouterait une nouvelle exigence spécifique visant à atténuer le risque de maladie des taches noires des agrumes, qui prendrait la forme de déclarations relatives aux traitements et méthodes de culture appliquées ainsi qu'aux inspections réalisées dans le champ d’origine, d’informations sur les inspections au point d’entrée dans l’Union et d’obligations supplémentaires en matière de traçabilité.
La Commission n’est pas favorable à des règles détaillées prescrivant des exigences horizontales à l’importation applicables à tous les pays hors UE en ce qui concerne le traitement et l’inspection dans le champ d’origine, car elles ne conviendraient pas nécessairement à toutes les situations. Par exemple, les exigences d’inspection intensive définies pour Citrus sinensis (L.) Osbeck «Valencia» sont adéquates pour l’Afrique du Sud, l’Uruguay et le Brésil, où cette variété d’agrume est connue pour être extrêmement vulnérable à la maladie des taches noires. Toutefois, la même menace phytosanitaire n’a pas été démontrée pour cet agrume dans tous les autres pays exportateurs. La définition, dans des exigences horizontales, des modalités précises d'inspection à l'importation au point d’entrée empêcherait toute flexibilité pour adapter le niveau des inspections à l'importation au profil de risque de la cargaison et au pays d’origine. Il convient donc de l’éviter. En revanche, ce niveau de détail peut être pleinement justifié pour gérer des risques accrus propres à certaines voies commerciales. La proposition relative aux exigences de traçabilité est en fait déjà couverte par la proposition de directive d’exécution ou les actes spécifiques (mesures d’urgence) adoptés conformément à l’article 16, paragraphe 3, de la directive 2000/29/CE.
La Commission estime donc que les exigences supplémentaires proposées par le Parlement concernant les inspections sur le lieu d’origine et au point d’entrée sont disproportionnées, et que la traçabilité est déjà couverte par la proposition de directive d’exécution de la Commission.
La proposition de modification n° 4 porte sur les traitements exigés dans le pays d’exportation pour lutter contre le faux carpocapse.
Il est justifié d'exiger un traitement efficace de l’espèce de fruit qui pourrait être la voie d’introduction du faux carpocapse dans l’UE, ainsi que des informations sur le traitement appliqué. Vu le peu de traitements validés au niveau international actuellement disponibles pour toutes les espèces de fruits concernées et l’absence d’expérience en Europe, la Commission compte proposer que les pays d’exportation notifient à l’avance le traitement qui sera appliqué pour garantir la salubrité des échanges commerciaux. La méthode connue de traitement des agrumes par le froid doit être acceptée comme traitement admissible. Cette approche facilitera la surveillance étroite du respect des obligations et le suivi des lots du fruit concerné importés dans l’Union. La Commission tient donc compte de la proposition du Parlement en demandant la notification préalable de la méthode de traitement, telle que le traitement par le froid, appliquée dans le pays d’exportation, mais sans inclure une liste restreinte de traitements dans sa directive d’exécution.
En conclusion, la Commission voudrait souligner que le projet de directive d’exécution est basé sur les informations scientifiques les plus récentes disponibles, ainsi que sur les connaissances tirées d’audits et de données relatives aux interceptions d’importations. Le projet de texte sera soumis au vote des États membres sur la base d’une consultation de tous les partenaires concernés, y compris la communauté internationale via une notification au titre de l’accord de l’Organisation mondiale du commerce en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires. L’objectif global est de protéger le territoire de l’Union contre les nouvelles menaces phytosanitaires grâce à des mesures proportionnées aux menaces.
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